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 **********   
                                                                                                                                                                 Programme d’Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)                                                                                                      
RAPPORT ANNUEL 2012  

 Période

Mars à Décembre 2012

I- DONNEES DE BASE ET CONTEXTE RELATIFS A L'EXECUTION DU PROGRAMME

1- Données de base relatives au Programme

	Titre du Programme:
	Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)

	Code du programme (PNUD)
	00076306

	Code du programme (UNCDF)
	00076346

	Date de démarrage

	 Prévue
	Juillet 2010

	Effective
	Mars 2012

	Date d'achèvement

	Initialement prévue
	Juin 2014

	Actuelle
	Février 2016

	Budget en USD
	5 000 000

	Organismes partenaires:
	UNCDF, PNUD ET LE GOUVERNEMENT TCHADIEN


2- Contexte d'exécution du Programme

Considéré comme un puissant instrument de lutte contre la pauvreté, le Tchad a mis en place une stratégie nationale de microfinance (SNMF) avec l'appui du PNUD et de l’UNCDF. Malgré son adoption en juillet 2009, la SNMF ne sera réellement mise en œuvre qu'avec le démarrage du PAFIT en mars 2012. 
Aussi, les institutions qui doivent assurer la promotion de la stratégie, défendre le secteur et garantir la surveillance ainsi que la supervision et le contrôle ont eu du mal à jouer pleinement leur rôle faute de moyens et/ou de capacités.
Nonobstant le démarrage de la mise en œuvre de la SNMF, l’Etat a perpétué le crédit direct à travers le ministère des microcrédits en donnant comme justification le retard de la mise en œuvre de la stratégie. Les différentes rencontres ainsi que les activités de sensibilisations que le PAFIT a eu à mener, ont conduit le Comité National de Coordination (CNC) à proposer une autre approche. C’est ainsi qu’un Haut conseil ministériel de microcrédit qui devra s’appuyer  sur le faire-faire pour permettre les populations d’avoir accès aux ressources prévues à cet effet. 
Au niveau méso, le secteur dispose quelques rares bureaux d'étude et cabinets spécialisés dans le domaine de la microfinance. En dehors d’un cabinet spécialisé dans le secteur de la microfinance, la plupart des consultants spécialisés du secteur sont installés à l’étranger. Ce qui ne favorise pas un accompagnement de proximité aux EMF par les prestataires de service du secteur.

Au niveau de l’offre, il faut noter que le secteur de la microfinance au Tchad est marqué par la prédominance des établissements de microfinance de première catégorie au nombre de 215  contre ceux de la 2ème catégorie qui sont 3 et ceux de la troisième catégorie presque inexistant. 
A la date du 30 juin 2012, les statistiques produites par l’association professionnelle se traduit comme suit : 

· 159 758 membres desservis par 218 caisses. 
· un encours de crédit de l'ordre de 7 milliards de Francs CFA ;  
· 6 milliards de Francs CFA en épargne ;

· un fonds propres global de l'ordre de 4,5 milliards de Francs CFA  et ;

· le PAR 30 jours est supérieur au taux de 7 %.
La quasi-totalité des clients est principalement considérée par la classe moyenne inférieure, les petits entrepreneurs et les femmes démunies. 
Le partenariat entre banques et EMF reste timide mais commence à bouger depuis les rencontres, réunions et ateliers de concertation entre Banques et EMF organisés par le PAFIT dans la perspective que des partenariats seront noués entre ces derniers dans le but de rendre fluide leur relation pour le bénéfice de la population. 
II- EXECUTION DU PROGRAMME
Le présent rapport retrace l'état d'exécution des activités prévues dans le Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA) du PAFIT adopté par le Comité de Pilotage du Programme (CPP) en sa session du 30 avril 2012.
a. Mise en place des organes de gestion du Programme

De mars à Avril 2012, la CGP s'est mise en place et a faciliter la logistique nécessaire au démarrage du PAFIT. Celui-ci est logé au sein du PNUD en attendant que le ministère lui attribue un bureau. C'est une équipe composée de cinq personnes dont un expert international, un expert national, un assistant administratif et financier et un chauffeur. Le  premier comité de pilotage du Programme a été tenu le 30 avril 2012  et  a permis l'adoption du plan de travail annuel 2012. Le Comité d'Investissement du Programme (CIP), organe de décision pour les investissements du programme, est composé par le PNUD, l’UNCDF et le Gouvernement. En outre, le PAFIT s’est approché de certains partenaires techniques et financiers notamment l’AFD et l’UE pour créer une synergie de nos interventions et ensuite mettre en pace un cadre de réflexion et d’échanges des PTF pour le secteur de la microfinance.

b. Activités réalisées durant l’année 2012

Le Programme a eu à réaliser d4’importantes activités contribuant à créer un climat de confiance auprès des acteurs du secteur. Il s’agit essentiellement :

· la signature des contrats de performance avec trois établissements de microfinance pour un montant de plus de 249 millions (UCEC MK 100 millions dont 20  encours de décaissement sur financement PNUD, FINADEV 80 millions dont 50 millions sont décaissés par l’UNCDF et 69 millions à PARCEC dont 21 millions en cours  de décaissement sur financement PNUD) ;

· la signature de contrat de performance entre le PNUD et l’Association Professionnelle des Etablissements de Microfinance (48 millions FCFA), 

· la signature de contrat entre le PNUD et le Ministère des Finances (57,6 millions FCFA) pour le renforcement de la Cellule Technique des Etablissement de Microfinance

· le renforcement du  Ministère en charge de la microfinance dont le contrat est en cours de signature pour un montant 72 millions FCFA ;

· l’appui technique et financier de l’organisation de la revue du plan d’actions de la stratégie nationale de microfinance ;

· l’organisation d’un atelier d’échanges entre Banques et Etablissements de Microfinance pour favoriser l’articulation entre ces deux secteurs ;

· l’élaboration et la validation du plan de formation du secteur de la microfinance ;

· la participation de certains membres du secteur à la session annuelle de Boulder juillet 2012 ;

· la participation des acteurs du secteur à une visite d’échanges pour capitaliser sur les bonnes pratiques en microfinance.

c. Développement de la cohésion institutionnelle et des synergies avec les autres PTF intervenant dans le secteur

Le PAFIT, cofinancé par le PNUD, l’UNCDF et le Gouvernement, a un avantage comparatif dans la facilitation de la mise en œuvre de la SNMF. Cependant, il ne peut pas à lui seul prétendre  dérouler entièrement la SNMF. C'est pourquoi, il s’est approché de certains partenaires techniques et financiers notamment l'Union Européenne (UE), l'Agence Française de Développement (AFD), la BDEAC, la CARITAS-SUISSE et la Banque Africaine de Développement (BAD) pour créer une synergie de nos interventions et ensuite mettre en place un cadre de réflexion et d’échanges des PTF pour le secteur de la microfinance. Plusieurs réunions et entretiens ont permis de partager les approches et stratégie du secteur. 
	
	d. Etat d’exécution du plan de travail annuel 2012

	


	Produits escomptés 
	Activités planifiées au troisième trimestre 
	Cibles trimestrielles 
	Budget
	Statut 

Explications des écarts et Mesures correctives
	Progrès vers l'atteinte des résultats du Cadre de Résultats et Ressources du PRODOC
	Contribution aux indicateurs corporate

	
	
	Prévues
	Atteintes
	Prévu
	Réalisé
	
	
	

	PRODUIT 1

Les EMF assurent avec les banques, une offre viable de services financiers adaptés aux besoins des populations, notamment les femmes
	Activité 1.1 

Sélectionner trois  (3) EMF (y compris réunion comité d'investissement)
	 Organiser une réunion du comité d'investissement
	 La réunion du CIP s’est tenue le 18 septembre 2012
	 225 000
	 91 750
	 

3 EMF ont vu leur demande retenue sur la base des critères de performance. 
	Les EMF sont de plus en plus motivés à adapter leurs services aux besoins réels des membres. Les exigences des partenaires en termes de reporting sont bien appréciées et prises en compte. Leur collaboration est appréciable malgré le retour difficile des informations complémentaires en temps voulu. La signature tardive du compte rendu du CIP a retardé un peu les choses. 

Le processus de partenariat engagé entre les banques et les EMF se concrétise de plus en plus. préoccupation.

L'organisation de l'atelier a aboutit à la définition d'une de feuille de route visant le renforcement du partenariat  dans les meilleurs délais.
	 

	
	Activité 1.2

 Signer des accords de partenariats avec  les 3 EMF sélectionnés
	 Préparer et faire signer les contrats de performance des 3 EMF
	Activité réalisée
	
	
	La signature du rapport du comité d'investissement a pris plus de temps que prévu ainsi que les retours d'information des partenaires.  
	
	

	
	Activité 1.3

Décaisser au profit de deux (2) EMF de 1ère catégorie
	Décaisser au profit de deux (2) EMF de 1ère catégorie
	Activité réalisée
	 43 750 000
	 41 100 000
	 

Les accords de subvention des 2  EMF de 1ère catégorie sont signés: les décaissements et les acquisitions à leur profit sont faits
	
	

	
	Activité 1.4

Décaisser au profit d'un (1) EMF de 2ème catégorie 


	Décaisser au profit d'un (1) EMF de 2ème catégorie 
	Activité réalisée 
	 50 000 000
	 50 000 000
	 

 L'accord de subvention de l'EMF de 2ème catégorie est signé et le décaissement à son profit fait.
	
	

	
	Activité 1.5

Organiser un atelier de définition du cadre de partenariat entre les banques et les EMF
	Organiser  l'atelier banque EMF pour la définition du cadre de partenariat
	Activité réalisée
	 2 959 500
	 3 930 000
	 Plusieurs réunions de sensibilisation et de concertation ont lieu notamment avec l’APT-EMF, l’APEC, les partenaires institutionnels et surtout les banques de la place. L'atelier est réalisé et un cadre de partenariat défini pour favoriser l'articulation banques- EMF. 
	
	

	
	Activité 1.6

Sélectionner les consultants 
	Recruter les formateurs agréés CGAP et identifier les récipiendaires et organiser la formation en résidentielle
	Les TDR étant élaboré en fonction des besoins urgents et évidents mais l'activité n'est pas réalisée en totalité.
	15 213 500
	10 150 000
	Le consultant  est retenu. Faute  de disponibilité de fonds en cette fin d'année 2012,  la formation va se réaliser 2013.  
	Les demandes 

 d'appuis analysés par l'UGP a montré l’existence d’un réel besoin de formation  en comptabilité et analyses financières dans tous les axes de la mise en œuvre de la SNMF qu'il faut satisfaire en toute urgence.               Un cabinet a été recruté pour l'organisation de la formation en cette fin d'année.
	

	
	 Activité 1.7

Participer à la session de formation Boulder
	 Inscrire et prendre en charge les principaux acteurs du secteur à la formation Boulder
	 Activité réalisée

	17 280 000
	18 904 000
	Cette activité entre dans le cadre de renforcement des capacités des acteurs du secteur du macro et micro et méso.
	La restitution de l'atelier a permis à l'ensemble des acteurs de mieux comprendre les risques et les enjeux du développement secteur de la microfinance.
	

	
	 Activité 1.8

Organiser  des visites d'échanges ou participer  aux  sessions de formation
	 Elaborer les TDR et identifier les participants et un pays de la sous région répondant aux objectifs et résultats attendus puis organiser la visite d'échange.
	Activité réalisée


	
	
	Cette activité entre dans le cadre de renforcement des capacités des acteurs du secteur du macro et micro et méso.
	Les participants sont identifiés au nombre de 10 et les termes de références  élaborées. Le Sénégal  qui est l'un des leaders et où siège la direction sous régionale de l’UNCDF est retenu et la mission s'est déroulée du 15 au 25 décembre 2012 dans de bonne condition et a apporté ce que l'on en attendait.
	

	PRODUIT 2

La transparence financière est instaurée à travers des services techniques et d'accompagnements appropriés
	Activité 2.1

Préparer l'accord de partenariat avec l'APT-EMF et le soumettre à la signature.


	Discuter et compléter les informations et soumettre l'accord de partenariat à la signature 
	Activité réalisée


	
	
	Sur la base du quitus du CIP, l'accord de subvention de l'APT-EMF est signé par les partenaires
	  Les partenaires du méso sont dans un processus d'acquisition des moyens et ressources en adéquation avec leurs besoins et les attentes du secteur
	.



	
	Activité 2.2

Décaisser au profit de l'APT-EMF


	 Soumettre le dossier de paiement à la signature une fois les conditionnalités acceptées par l'APT-EMF
	 Activité réalisée


	 48 000 000
	 35 995 002
	  Le décaissement et les acquisitions ont suivi la signature de l'accord de subvention sur la base de la requête du bénéficiaire.
	
	

	
	 Activité 2.3

Assurer le suivi  de la mise en œuvre des activités  de l'APT-EMF
	S'assurer de la bonne mise en œuvre des activités conformément aux conditionnalités contractuelles
	Activité  encours de réalisation réalisée
	
	
	Cette activité a démarré par la validation du plan de travail de l’APT EMF et le suivi de la préparation des activités à mettre en œuvre
	Les outils de suivi sont élaborés et sont en cours de mis en œuvre. 
	

	
	Activité 2.4
 Elaborer un plan de formation pour le secteur de la microfinance
	Recruter les consultants pour l'élaboration du plan quinquennal de formation du secteur de la microfinance.
	 Activité réalisée


	13 500 000
	13 127 011
	Le comité d'analyse  a recruté le consultant  Planet Finance qui a déjà déposé son rapport. 


	Le rapport provisoire déposé par le consultant a été revu par les partenaires en plénière et les observations sont prises dans la version définitive.
	

	
	Activité 2.5

Procéder à la revue technique des rapports d'études
	Organiser un atelier de validation du rapport du plan de formation 
	Activité réalisée


	2 500 000
	763 375
	Le rapport définitif du plan de formation est déposé pour être mis en œuvre
	Cette activité devrait à terme contribuer à la  viabilisation et  la professionnalisation du secteur.
	

	
	Activité 2.6 

Mettre en œuvre le plan de formation des acteurs
	Vulgariser le plan de formation aux partenaires
	Activité réalisée 
	
	
	Cette activité a  été réalisée. Elle sera poursuivie en 2013.
	La professionnalisation du secteur passe obligatoirement par le renforcement des capacités des acteurs. La planification et l'exécution et l'appropriation de cette activité va impacter considérablement le niveau de professionnalisation du secteur.
	

	
	Activité 2.7

Recruter un consultant pour une étude diagnostic de 7 EMF sur la base des demandes reçues
	Analyser les offres et procéder au recrutement du consultant.
	Activité réalisée 
	18 750 000
	16 012 000
	Les consultants short listés ont déposé leurs offres. Après analyse, le consultant SERFI est retenu et le contrat est  signé mais les travaux ne commenceront qu'en 2013 faute de disponibilité de fonds. 
	Le processus de recrutement du consultant engagé par les services généraux a pris beaucoup de temps . C'est une activité essentielle dans le processus de viabilisation et de capacitation des institutions.
	

	PRODUIT 3
Les politiques, normes et réformes sont établies pour soutenir le développement du secteur


	Activité 3.1

Présenter le dossier de la CT-EMF au Comité d'investissement pour validation
	La demande de la CT-EMF est approuvée au CIP
	Le CIP a approuvé la demande d’appui de la CT-EMF qu’elle a validée.
	
	
	L'approche participative avec les objectifs basés sur les résultats a pris assez de temps mais s'avère très bénéfiques pour les partenaires en termes de capitalisation de meilleures pratiques.
	
	

	
	Activité 3.2

Signer un Accord de partenariat
	Discuter et compléter les informations et soumettre l'accord de partenariat à la signature
	Activité réalisée
	
	
	Sur la base du quitus du CIP, l'accord de subvention de la CT-EMF est signé par les partenaires.


	
	

	
	Activité 3.3

Décaisser au profit de la CT-EMF
	Soumettre le dossier de paiement à la signature une fois les conditionnalités acceptées par la CT-EMF
	Activité réalisée


	57 600 000
	24 820 000
	Le décaissement et les acquisitions ont suivi la signature de l'accord de subvention sur la base de la requête du bénéficiaire


	Le Programme a procédé à quelques réallocations budgétaires  pour  réaliser certaines activités prioritaires au profit de la CT-EMF compte tenu de non mobilisation de la contre partie nationale.
	

	
	Activité 3.4

Assurer le suivi  de la mise en œuvre des activités  de la CT-EMF
	S'assurer de la bonne mise en œuvre des activités conformément aux conditionnalités contractuelles. 
	Activité en cours de réalisation
	
	
	Cette activité a débuté depuis l’élaboration de la demande d’appui de la cellule
	
	

	
	Activité 3.5

Elaborer et soumettre le dossier d’appui du Ministère au CIP
	 Présenter le dossier au comité d'investissement
	Activité réalisée
	
	
	L'approche participative avec les objectifs basés sur les résultats a pris assez de temps mais s'avère très bénéfiques pour les partenaires en termes de capitalisation de meilleures pratiques.
	
	

	
	Activité 3.6

 Signer un accord de partenariat avec le ministère
	  Discuter et compléter les informations et soumettre l'accord de partenariat à la signature
	Activité réalisée
	
	
	Cette activité est liée à la signature du rapport du CIP  ainsi qu'à la mobilisation de la contre partie de l'état qui n'est pas effective
	
	

	
	Activité 3.7

Décaisser au profit du Ministère 
	Soumettre le dossier de paiement à la signature une fois les conditionnalités acceptées par le Ministère 
	Activité réalisée


	72 000 000
	5 250 000
	Il  faut noter que ces activités sont inscrites dans le chapitre des dépenses à engager sur le fonds de l’Etat tchadien qui n’est toujours pas mobilisé en ce moment.
	Le programme a réalloué quelques postes budgétaires afin de réaliser certaines activités prioritaires au profit du ministère compte tenu de la non mobilisation de la contre partie nationale.
	

	
	 Activité 3.8

Assurer le suivi de la mise en œuvre des activités du Ministère
	S'assurer de la bonne mise en œuvre des activités conformément aux conditionnalités contractuelles.
	Activité en cours de réalisation 
	
	
	Le PAFIT veille à la mise en œuvre des activités du ministère conformément au contrat 
	Le suivi se fera durant toute la durée de la convention
	

	PRODUIT 4

La  gestion et la coordination du programme sont assurées
	Activité 4.1

Assurer la rémunération et les charges de l'Expert International
	Les charges et rémunérations de l'expert international sont prises en charges
	Activité réalisée
	
	
	
	L'expert International est pris en charge conformément aux termes de son contrat
	

	
	Activité 4.2

Assurer la prise en charge de la rémunération et des charges du personnel national
	Les charges et rémunérations du personnel national est sont prises en charges 
	Activité réalisée
	40 656 000
	22 731 030
	
	La prise en charge du personnel local est également assurée conformément aux termes de leur  contrat.
	

	
	Activité 4.3

Acquérir  le matériel et mobilier de  bureau
	Acheter 5 radio VH pour la sécurité du personnel
	5 radios sont achetés pour le personnel
	
	
	
	
	

	
	Activité 4.4

Acquérir le matériel informatique
	Changer les matériels informatiques vétustes hérités du PEC en achetant 3 nouveaux laptop
	3 laptop sont achetés pour la coordination
	1 500 000
	1 350 000
	
	
	

	
	Activité 4.5

Assurer le fonctionnement
	Exécuter toutes les activités liées au bon fonctionnement du programme.
	Le fonctionnement du programme est assuré
	
	
	
	
	

	
	Activité 4.6

Assurer la prise en charge des missions, formations, voyages d'études et ateliers 
	Organiser des missions de terrains pour compléter les informations relatives aux demandes d'appui des EMF
	Une mission  d'identification des EMF est organisée à Pala, Moundou, Doba et Sarh
	
	
	
	
	


IV- L'EXECUTION FINANCIERE
La situation financière globale du Programme au 31 décembre 2012 peut être résumée comme suit:

	Sources de fonds
	Budget Prévu   en CFA
	Budget Alloué   en CFA
	Engagement
	Décaissement  
	Taux de Réalisation

	UNCDF
	187.500.000
	187.500.000
	
	178 125 000
	95%

	PNUD
	271.186.000
	271.186.000
	62 739 000
	142 110 000
	75%

	Gouvernement
	135.000. 000
	0
	0
	0
	0

	Total
	593 500 000
	458 686 000
	
	
	


Les différents partenaires ont prévu un budget de 593 500 000 FCFA au titre de la première année d'exécution du programme mais seulement  458 686 000 ont été alloués sachant que le gouvernement n'a pas donné sa partie. 
Les réalisations de cette année (engagement et décaissement y compris) se chiffrent à plus de 200 millions de francs CFA avec un taux de réalisation ou de décaissement de 75% par rapport au total de budget alloué. Il faut noter qu’un taux de plus de 95% aurait pu être atteint si les ressources core du PNUD n‘étaient pas épuisées avant la fin d’année. 
b) Tableau de répartition des dépenses par trimestre

Les dépenses par trimestre peuvent être résumées dans le tableau suivant :

	
	Trimestre 1
	Trimestre 2
	Trimestre 3
	Trimestre 4
	Total 2012

	Planifié
	
	
	
	
	271 186 000

	Exécuté
	8 843 000
	20 665 000
	27 111 500
	85 490 500
	142 110 000

	Engagement 
	
	
	
	62 739 000
	 62 739 000


V- Perspectives 

Les activités du Programme pour l’année 2013 seront consacrées : 
a. à la redynamisation du secteur grâce aux appuis institutionnels et aux renforcements des capacités;

b. à la consolidation des orientations du PAFIT grâce à des séances de travail avec les partenaires institutionnels et les EMF autour des axes stratégiques du secteur de la microfinance;              

c. à l'analyse de l'environnement du secteur et l’identification des besoins dans le cadre de l’élaboration du PTBA de l'année 2013 pour un début de professionnalisation du secteur ;

d. au renforcement des capacités des acteurs conformément au plan de travail adopté et
e. au développement de la cohésion institutionnelle et des synergies avec les autres PTF intervenant dans le secteur; 
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